
L a santé, la protection sociale, la per-
te d’autonomie, la problématique 

des médicaments,
la santé environne-
mentale, la préven-
tion, l’éducation à la
santé, l’alimenta-
tion, la santé au tra-
vail, la prise en
charge des person -
nes en situation de
handicap, etc. sont
quelques-unes des
facettes (d’une) des
questions structu-
rantes de la société. 
Les propositions de
ségrégation sociale
de la droite extrê-
me et de l’extrême
droite font froid
dans le dos. Elles
sont à combattre

avec beaucoup d’énergie et de déter-
mination. 

Les différent-e-s candidat-e-s de
la droite rivalisent en idées

revanchardes pour remet -
tre en cause le moindre

héritage du Conseil
national de la

Résis tance. 

Il n’y a rien de bon à attendre de leur
part. 
Le Parti socialiste reste enfermé dans
une logique financière de réduction des
dépenses remboursées. L’espoir n’est
pas de ce côté-là non plus. 
Pourtant, une politique de gauche
déployant une solidarité sociale, prô-

nant une sécurité
sociale solidaire,
rem boursant à 100%
les soins prescrits,
élaborant un projet
avec une démocratie
sanitaire réelle, ins-
taurant un pôle
public du médica-
ment, un pôle public
de l’autonomie, etc.
est possible et né -
ces saire… 
Quand 83% des per-
sonnes interrogées,
selon un sondage
Odoxa pour la FHF,
estiment que l’hôpi-
tal est en danger et
que plus des trois
quart considèrent

que les choix politiques effectués par
les gouvernements présents et passés
en matière de Santé ne sont pas allés
dans la bonne direction, nous avons rai-
son de proposer une réelle alternative
et nous sommes déterminés à avancer
en ce sens…

Parti
communiste
français
commission Santé
sante@pcf.fr
tél : 01 40 40 12 78
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Maryse Montangon

les pages 

Santé
de la

plateforme 

Web du PCF 

sont à l’adresse 

http://sante.pcf.fr

n’hésitez pas à les consulter 

notamment  

le dossier sur les GHT  

LA SANTÉ

UN ENJEU

AU CŒUR DES

PROCHAINES ÉCHÉANCES !



L es candidats à la primaire de la droite partagent un
socle commun : celui de la baisse des solidarités et

de la culpabilisation !

L’objectif de réduction des dépenses publiques n’est
même plus annoncé en lien avec le déficit, mais pour
ne pas dépasser 50% du PIB, nouveau nombre féti -
che, quelle que soit l’évolution du PIB ! Il s’agit  bien
de casser l’en-commun.

C’est moins de retraite en nivelant par le bas, et plus
tard, plus tard pour tous : la suppression du compte
pénibilité est une mesure phare.

C’est moins de santé, en s’appuyant sur les réformes
en cours : la charge portée contre le tiers payant,
l’alibi de gauche à la loi Touraine, confirme la volonté
de garder celle-ci pour poursuivre  dans une réduc-
tion assumée du nombre d’hôpitaux, dans la privati-
sation, dans l’aggravation des conditions de travail
hospitalières – ceux-ci devraient pouvoir négocier
localement pour faire travailler plus, décider aussi
d’une augmentation du forfait hospitalier.

Sans lien avec le concret, la droite pense réhabiliter la
médecine ambulatoire par la réduction de l’offre de
soins hospitaliers : le manque de médecins généra-
listes se réglerait par la liberté d’installation et des
mesurettes financières. dans le livre de n. Sarkozy,
c’est au chapitre « Le défi de la liberté » que l’on trou-
ve le programme santé. Ce titre – mais n. Sarkozy
ignore « le défi de la solidarité » – le résume : liberté
pour les médecins, liberté pour les hôpitaux.

Mais pas pour les patients, avec des projets à goût
douteux : conditionner les remboursements en ALd
à l’observance du traitement ou contrats de préven-
tion, histoire de culpabiliser. Et on se méfie des
étrangers (suppression de l’AME, conditions de rési-
dence en France durable pour les prestations socia -
les) et plus globalement de tout ce qui n’est pas le
patronat : la sécu doit renforcer la chasse aux
fraudes, mais l’uRSAFF alléger ses contrôles !

Michèle Leflon
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la vie de la commission

S'APPUYER SUR LE QUINQUENNAT HOLLANDE
POUR CASSER LES SOLIDARITÉS

POUR 
LA DROITE 

Alors que les femmes sont souvent mobilisées pour
reprendre le contrôle de leur vie, aussi bien dans la
sphère publique que dans la sphère privée, dans
tous les pays du monde, les réactionnaires fourbis-
sent leurs armes pour briser leurs aspirations. Ils
ont mené la semaine dernière une offensive dans
deux pays européens. 

Ainsi en Pologne, dont la législation est très restric-
tive en terme d’interruption volontaire de grosses-
se, le gouvernement propose une loi qui interdit
l’avortement y compris en cas de viol, de graves
malformations du fœtus ou de danger pour la vie de
la mère. Ainsi, les associations pro-vie, qui ont obte-
nu ce durcissement, prétendent déposséder les
fem  mes de tout choix relatif à leurs corps, quitte à
les mettre en danger ou à les assigner au seul rôle
de procréatrices !

Au même moment, l’Italie a célébré son « Fertility
day », censé sensibiliser les jeunes à la nécessité de
procréer. Cette campagne, organisée par le minis-
tère de la santé italien, explique en réalité que les

priorités des femmes doivent être tournées vers les
enfants, leur naissance, leur accompagnement, leur
éducation. 

En France même, de Manif pour tous en ABCd de
l’égalité, les forces réactionnaires ont pu convaincre
et mobiliser contre l’intérêt des femmes, encoura-
gées, parfois, par les renoncements gouvernemen-
taux. Le Front national en a même fait un program-
me, distillé à coups de petites phrases revendiquant
le « retour au foyer » des unes et des autres.

Les militantes et militants du Parti communiste

français sont du côté des femmes de Pologne,

d’Italie, de France et d’ailleurs pour balayer ces

tentatives rétrogrades et pour entrer de plain-

pied dans un XXIe siècle aux couleurs du choix,

des libertés, de l’égalité, de la solidarité pour

toutes les femmes du monde entier.

Nous appelons donc au rassemblement prévu

devant l’ambassade de Pologne, au 1 rue de

Talleyrand à Paris, le 2 octobre à 15h.

Laurence Cohen

COMMunIQué dE PRESSE 
InTerdICTIon de l’IVG

en europe, les forces réactionnaires mobilisées 
contre l’intérêt des femmes



C es derniers mois, le département du Calva -
dos, comme bien d’autres départements, a

connu les effets de la politique d’austérité impo-
sé par le gouvernement et relayé par l’ARS.

En effet les maternités de Vire et Falaise ont été
fermées, l’unité de médecine de l’hôpital
d’Aunay- sur-Odon lui aussi. 

La mise place des GHT, toutes les questions de
l’accès aux soins, les déserts médicaux, par
exem ple, ne peuvent rester sans propositions
alternatives et perspectives politiques données
aux citoyens qui ne peuvent se soigner notam-
ment.

Lors de la campagne des dernières élections
pour les conseils départementaux, nous avions
vu au travers de débats publics que cette ques-
tion de la Santé était un enjeu majeur pour beau-
coup.

C’est pourquoi nous avons décidé de créer un
collectif santé au sein de notre fédération, il
s’agit de mettre en commun les réalités vécues
dans les services de santé (hôpitaux, centre de
soins, etc…), mettre en débat nos proposition
les faire vivre le plus largement possible et sur-
tout agir avec les personnels et les citoyens pour
une autre politique de santé.

Christian Letellier
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Santé dans les départements

C e n’est pas un vain sujet, compte tenu
des enjeux qui pèsent sur notre 

société, et tout particulièrement dans les
Pyrénées-Orientales. J’ai souligné les
aspects positifs comme par exemple une
meilleure prise en charge par le départe -
ment du coût horaire du service d’aide à
domicile, avec la revalorisation de l’APA. 

nous espérons que cette mesure incita-
tive permette d’impacter l’emploi par des
recrutements supplémentaires ou des
heures de travail supplémentaires pour
les aides à domicile. 

Autres éléments qui vont dans le sens du
progrès social : la mise en cohérence des
actions de prévention, l’aide aux aidants,
le droit au répit, l’ambition affichée
d’adap ter aux besoins des personnes
âgées 80 000 logements, la création de
900 places d’EPHAd (établissement
d’héber gement pour personnes âgées
dépendantes) dans notre département, la
mise en place de la conférence des finan-
ceurs. 

dommage cependant que cette loi n’ait
pas traité, sur le fond, les graves difficul-
tés de précarité subie, et de formation,
que rencontrent bon nombre d’aides à
domicile, ni traité sur le fond la réflexion
sur l’avenir des structures ou associa-
tions d’aides à domicile, dont nous
savons que certaines sont en grande diffi-
culté financière, comme dans notre

département, avec toutes les consé-
quences que cela pourrait engendrer sur
l’emploi. 
dommage aussi que cette loi malheureu-
sement, ne se soit pas dotée de tous les
moyens financiers nécessaires pour faire
face aux défis du vieillissement de la
société. 
C’est une vraie injustice que la perte de
l’autonomie soit financée par l’affectation
du produit de la CASA, (Con tri bution
additionnelle de solidarité pour l’autono-
mie), payée par les seuls retraités eux-
mêmes. Tant qu’on ne pren dra pas l’ar-
gent là où il est, on ne fera que bricoler
face à des enjeux de société pourtant
considérables. 

Enfin, j’ai exprimé mon regret de la
fusion entre le COdERPA (Comité
dépar temental des retraités et person -
nes âgées) et le CdCPH (Conseil dépar-
temental consultatif des personnes han-
dicapées), deux structures remplacées
par un Conseil départemental de la
citoyenneté et de l’autonomie. 

Car je reste persuadée que les projets de
vie d’une personne ayant le statut de tra-
vailleur handicapé et ceux d’une person-
ne âgée ne peuvent pas être associés aux
mêmes critères et aux mêmes besoins.
Sous couvert de simplification, cette
mesure risque de niveler les moyens par
le bas.

parole d’élue

par Françoise Fiter

conseillère départementale 
des Pyrénées-Orientales

LE CALVADOS S’Y MET…CALVADOS

quelles mesures du
conseil départemental
après la loi dite
d’adaptation 
au vieillissement ?



GrouPemenTS HoSPITalIerS de TerrIToIre 
dénoncer, se rassembler, résister
depuis le 1er juillet, les groupements hospitaliers de
territoire (GHT) sont en œuvre. Leur concrétisation
est en cours de manière soutenue. Rapidement, cette
réalité va percuter beaucoup plus fortement le fonc-
tionnement des établissements publics de santé dans
chaque département. 

Il est important d’avoir rapidement une vision claire
du découpage des régions par les directeurs géné-
raux des Agences régionales de santé (dG ARS) en
territoire de santé. En effet, il y a un GHT par terri-
toire, à l’exception de quelques rares établissements
de santé mentale qui ont obtenu une dérogation pro-
visoire. 

Il nous semble aussi déterminant de tout mettre en
œuvre pour rassembler le plus largement contre 
cette restructuration fondamentale de l’organisation
des services de santé au plan des départements et des

régions. Bien sûr avec celles et ceux qui se sont oppo-
sé-e-s à la loi santé de madame Touraine et souvent
antérieurement à la loi HPST de madame Bachelot. 

Mais sans doute, devons-nous avoir l’ambition d’un
rassemblement bien au-delà de ce clivage. En effet, la
concrétisation des GHT va soulever des réactions, va
révéler son caractère principalement technocratique
et animé d’une logique de réduction des dépenses
remboursées. Cela va soulever de nouvelles interro-
gations, des rejets qu’il est important de rassembler. 

Il est utile de proposer la résistance la plus large et la
plus diversifiée à la montée en charge des GHT. En
effet, il est de plus en plus évident qu’une nouvelle
étape est en préparation pour juillet 2017, après les
échéances électorales pour diminuer encore le nom -
bre de GHT, au plan métropolitain, sans doute autour
de 95 voire 90. 

La bataille n’est pas terminée, les GHT ne sont pas
l’avenir de la santé publique dans ce pays. 

d’autres solutions existent, une politique de gauche
est possible et nécessaire… 

CONSTRUIRE 
UNE PSYCHIATRIE HUMAINE 

L a psychiatrie de Secteur a été fondée
pour garantir à chaque citoyen où

qu’il habite l’accès à des soins de proxi-
mité et la continuité de ceux-ci qu’ils

soient préventifs, curatifs ou de postcure
par la même équipe. Ce dispositif, appuyé

sur une approche bio-psycho-sociale des
patho logies mentales, a fortement contribué à ce

que l’on a appelé la « psychiatrie à la française » et a été long-
temps envié à l’étranger. Suite à la suppression de l’internat
et du diplôme d’ISP et à l’introduction concomitante du
dSM, de la « démarche qualité », ce modèle s’est fortement
affaibli. 
depuis les lois « Hôpital 2007 », puis HPST, le Secteur n’est
plus l’organisation règlementaire de la psychiatrie publique,
au profit de la mise en pôles… Malgré cela, dans la plupart
des cas, le Secteur reste l’organisation des soins la plus perti-
nente. C’est pourquoi la Loi Santé entend liquider ce qui
subsiste de la psychiatrie de Secteur. Elle veut limiter les mis-
sions de la psychiatrie à la phase aiguë, le suivi au long cours
étant assuré par le généraliste et éventuellement le social et
le médicosocial. Elle veut fusionner l’équivalent de trois
Secteurs actuels, ce qui permettrait de fermer des centaines
de structures ambulatoires (CMP, CATTP, HdJ…).

néanmoins des pôles de résistance se développent. Certains
ont commencé à se mobiliser contre les GHT. d’autres
continuent à se battre pour obtenir une dérogation. 
Signe nouveau en psychiatrie, c’est la présence aux côtés des
hospitaliers, des associations d’usagers et de famille, d’élus,
d’organisations politiques et de la population, y compris avec
Nuit debout.
nombreuses sont les voix qui demandent une fédération de
ces luttes. Ce sera certainement un chantier qui devrait cet
automne préoccuper l’ensemble des forces citoyennes, syn-
dicales, associatives, politiques qui s’y sont engagées. 
nous appelons les militants et élus du PCF à y prendre toute
leur place.
La loi Santé, c’est la mise en œuvre, de la conception anthro-
pologique réifiante du libéralisme où l’Humain est réduit à
une fonction. Le patient est rabattu à son symptôme, le soi-
gnant n’est que l’exécutant des procédures. 
Pour la combattre et mettre l’humain au cœur de notre
société, nous proposons de lancer un vaste mouvement
sociétal pour élaborer une Loi cadre de refondation d’une «
psychiatrie de Secteur humaine ». 

Serge Klopp
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actu

un enjeu de civilisation les cocos
dans les
collectifs
locaux

LA FIÈVRE MONTE contre les GHT 

un choix de société au cœur des enjeux de 2017
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les débats de la Fête de l’Huma

deux thèmes étaient abordés.

Jean-luc Gibelin, a exposé la création, par la « loi
Santé », des GHT, les objectifs affichés et la réalité :

- remodelage total de notre système de soins hospi-
taliers publics parallèle à la loi « notre »

- déposséder les hôpitaux de leur mission de proxi-
mité avec autonomie de gestion au bénéfice d’un
« établissement support » de « territoire » qui pour-
ra ne plus être départemental et aura la main sur
toutes les activité et budgets sous l’autorité de
l’ARS, de fait préfet de santé

- cette réforme globale de l’offre de santé vise à ter-
me la disparition des structures publiques de proxi-
mité, assure la promotion de la médecine privée

avec, par exemple, « la chirurgie ambulatoire » ;
noter qu’en 2014, le pouvoir a anticipé en program-
mant la fermeture de 15 960 lits de médecine et de
chirurgie entre 2015 et 2017.

la marchandisation des produits sanguins après
que la loi de santé combinée avec un article du PLFSS
2015 permette d’ici fin 2016 la commercialisation
d’un produit sanguin (le Plasma Sd) par la multinatio-
nale Octapharma.

dans le débat, j’ai pointé la généralisation de la créa-
tion de Start up dès lors qu’une recherche médicale
est en passe d’aboutir, le plus souvent sur finance-
ment public. Cela vise la création de rentes pour les
laboratoires pharmaceutiques, dont la caricature est
Gilead, commercialisant le SOVALdI à 41 000 euros
(en France), le traitement de chaque patient victime
de l’hépatite C, alors que selon le Pr Vernant le coût
de production est de…150 euros.

à quel prix seraient les produits sanguins hyper
sophistiqués distribués par l’EFS et le LFB si la pra-
tique des Start up avait suivi toutes les phases de
construction du système transfusionnel?

Les questions de financement de la santé et de la pro-
tection sociale ont aussi été débattues ainsi que la
nécessité d’un Pôle public du médicament.

Jean-Pierre Basset 

la SanTé en débaT

Val d’oISe
la casse des hôpitaux de proximité… et après ?

Le samedi, un débat se tenait au stand de Sarcelles,
autour du thème : Où va notre système de santé ? avec
la participation de syndicalistes de l’hôpital Adélaïde-
Hautval, de Gonesse, des responsables nationaux de
la CGT, de FO et le député maire PS de Gonesse et
moi-même pour le PCF.

Le constat est édifiant : la fermeture d’Adélaïde-
Hautval, établissement gériatrique de l’APHP, est
programmée, avec la disparition de 500 lits, et alors
que d’autre établissements pour personnes âgées du
département sont aussi menacées ; l’hôpital tout neuf
de Gonesse a ouvert avec moins de 400 lits !! La fer-
meture d’AH est la conséquence du futur hôpital
nord/Bichat-Beaujon… Quant à l’hôpital neuf de
Gonesse, « le personnel n’a jamais autant souffert, et
nous déplorons des pertes de chance pour les
malades… faute de personnel » !

Le débat a été replacé dans le contexte de la mise en
place des GHT et des enjeux du financement.

Mais la distance est encore grande entre ceux qui
appellent au rassemblement dans la convergence sur
des solutions alternatives maintenant… 

et ceux qui renvoie aux programmes électoraux, par
délégation. 

évelyne Vander Heym
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les débats de la Fête de lHuma

Ce débat a rassemblé près de 60 personnes dont Laurence
Cohen (sénatrice PCF), Pierre dardot (philosophe), dr
Pedro Serra (psychiatre collectif des 39), Mireille Stivala
(secrétaire générale Fédération santé/action sociale CGT)
Serge Klopp (PCF) , Jean Vignes (secrétaire général de la
fédération Sud Santé), dr Françoise Labbes (Syndicat natio-
nal des psychiatres d’exercice privé), dr Philippe Gasser
(président uSP), dr dominique Terres (secrétaire Appel des

Appel).
Avec la Loi Santé nous sommes en train d’assister à la plus
grave attaque contre notre système de santé depuis qu’il a
été conçu. C’est la première fois que tous les hôpitaux sont
restructurés en même temps, uniquement sur la base d’éco-
nomies à réaliser, pour financer notamment les 50 milliards
d’euros du « pacte de responsabilité ». 
C’est pour réaliser cet objectif que tous les hôpitaux ont été
regroupés en GHT (Groupements hospitaliers de territoi-
re). Seuls quelques établissements (quasi exclusivement psy-
chiatriques) ont tentés de s’y opposer. une minorité d’entre
eux a pu obtenir une dérogation à l’obligation d’intégrer un
GHT. Mais cela ne les met pas à l’abri des menaces que fait
peser la Loi santé sur le devenir de la psychiatrie.
Contrairement à ce qui a été dit, cette loi ne vise pas à réaf-
firmer la politique de Secteur, mais à liquider ce qui en subsis-
te ! Le Secteur, c’est l’articulation entre les soins de proximi-
té et  la continuité des soins de préventions, curatifs (80%
des patients sont suivis exclusivement en ambulatoire) et de
postcure par la même équipe.
dorénavant, la psychiatrie ne doit traiter que la « crise ».
dans le parcours de soins, le généraliste sera chargé du suivi
des patients stabilisés, avec un étayage du médicosocial ou
du social. C’est la fin du principe de continuité des soins et
du lien entre le patient et l’équipe de Secteur. Le ministère
travaille sur des Secteurs de 200 000 habitants, soit 3 Secteurs

actuels et la fermeture de milliers de CMP, HdJ, CATTP...
C’est la fin de la proximité.
Aujourd’hui, deux conceptions de la psychiatrie s’affrontent.
Entre soigner des personnes en souffrance en développant
une clinique du sujet et la normalisation des populations en
développant une psychiatrie de la norme soucieuse unique-
ment du traitement du symptôme.
Si, face à ce constat, l’ensemble des intervenants ont tous, à
partir de la singularité de leur positionnement, évoqué la
nécessité de s’opposer à ce recul de civilisation. Pour le
moment, on ne voit pas comment y parvenir et surtout
comment faire converger dans un même mouvement l’ac-
tion syndicale avec l’action associative, l’action politique et
l’action citoyenne.
Laurence Cohen a ouvert une piste en évoquant la nécessité
d’une Loi Cadre de refondation du Secteur.

Serge Klopp a conclu le débat en proposant à l’ensemble des
participants de poursuivre ce débat en lançant un mouve-
ment pour l’élaboration d’un projet de Loi cadre qui pour-
rait s’inscrire dans les enjeux des présidentielles.

Quel aVenIr Pour la PSyCHIaTrIe de SeCTeur 
enTre démanTèlemenT ou reFondaTIon ?

lançons le chantier de l’élaboration d’une loi cadre

le 100% SéCu 
une ambition globale

C’est un riche débat autour du 100% sécu qui s’est déroulé
au stand de la fédération du Val de Marne. 

En 45, la création de la Sécurité sociale, en introduisant un
niveau supplémentaire de dépenses publi ques, a permis de

répondre à la crise d’efficience du capitalisme et aux besoins
de la population. Laisse-t-on aujourd’hui le capital répondre
seul à la crise par la baisse du coût du travail ?

Inégalités dues au transfert de la sécu vers les mutue lles,
bien fondé des dépenses (dépassements d’honoraire, profits
des firmes pharmaceutiques), gestion démocratique de la
sécurité sociale, rôle central du chômage dans le déficit, les
moyens pour y arriver, autant de sujets et d’autres abordés
dans ce débat qui va se poursuivre en particulier le 18
novembre dans une initiative commune de Notre santé en

danger et de la Convergence des services publics : le 100% est
une ambition nécessaire, rationnelle. 

La santé et la protection sociale doivent être au cœur des
débats des futures élections présidentielles et législatives.
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les débats de la Fête de lHuma
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les débats de la Fête de lHuma


